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Mal-logement, marchands de sommeil : le grand 
défi de l’Île-de-France 160a3

Anne-Laure PINEAU

Plusieurs affaires concernant des marchands de sommeil ou des habitats 
insalubres ont défrayé la chronique ces dernières années à Paris et dans la 
région Île-de-France. Pourtant la volonté de la justice et des politiques est 
là. Qu’est ce qui coince ? Réponse avec le porte-parole de l’antenne Île-de-
France de la Fondation Abbé Pierre.

En novembre dernier s’est ouvert le pro-
cès du 62 de la rue de Meaux dans le XIXe 
arrondissement de Paris. L’enjeu est co-
lossal  : pendant de très longues années, 
de 2012 jusqu’à aujourd’hui, les dénom-
més Frédéric A. et Alix B., détenteurs de la 
SCI Verdi et Meaux, ont loué une trentaine 
de logements insalubres  –  des apparte-
ments dont les multidivisions menacent 
la pérennité de l’immeuble  –, à des per-
sonnes précaires et vulnérables. Certains 
sont sans papiers, la plupart originaires 
du Maghreb ou des pays de l’Est, parlent 
mal français. Tous ont de faibles revenus, 
beaucoup ont des enfants, certains sont 
malades.

Les deux mis en cause sont soupçonnés 
de « soumission de personnes vulnérables 
à des conditions d’hébergement indignes, 
menaces, actes d’intimidation, destruc-
tion, dégradation, détérioration d’un local 
faisant l’objet d’un arrêté de péril dans le 
but d’en faire partir les occupants, refus 
délibéré sans motif légitime d’exécuter 
sur un bâtiment menaçant ruine les tra-
vaux prescrits par l’arrêté de péril ou d’in-
salubrité ».
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